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2022, L’ANNÉE 2022, L’ANNÉE 
DE TOUS LES BOULEVERSEMENTSDE TOUS LES BOULEVERSEMENTS

Chaque année voit arriver ses nouveautés. 
Celle qui commence verra : l’arrivée du tout numérique, 
pour l’enregistrement dans le système SIA, des armes 
déjà détenues ; une redéfinition des armes de collection 
qui apporte une clarification ; et enfin la collectivité 
des amateurs d’armes qui se prend en main.

PAR JEAN JACQUES BUIGNÉ ET JEAN PIERRE BASTIÉ, 

PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENT DE L’UFA

Le SIA1 va révolutionner 
le monde des armes 
et doit constituer à 
terme une facilité 

pour tous. Pour lui permettre 
de se déployer au mieux et 
d’éviter un trop grand afflux 
de connexions au même 
moment, le déploiement s’ef-
fectuera graduellement.

Le calendrier du SIA
C’est à partir du 8 février 

2022 que les détenteurs d’armes 
pourront commencer à créer leur 
compte personnel dans le SIA. Cela 
s’effectuera selon un calendrier 
précis qui dépend de la nature de 
l’activité du détenteur.

• 8 février 2022 : ouverture du 
SIA aux préfectures et aux déten-
teurs d’armes chasseurs;

• Mars 2022 : ouverture du SIA 
aux tireurs de ball-trap et aux 
biathlètes ;

• Avril 2022 : ouverture du SIA 
aux non-licenciés: qui possèdent 
armes trouvées ou héritées ou 
pour toutes autres raisons ;

• Mai 2022 : ouverture du SIA 
aux détenteurs d’armes tireurs 
sportifs ;

• Juin 2022 : ouverture du 
SIA aux titulaires de la carte de 
collectionneur ;

À partir de juillet 2022 : ouver-
ture du SIA aux clubs de tir et 
autres associations détenant des 
armes, ainsi qu’aux professionnels 
de la sécurité (polices municipales 
armées, agents de sécurité...).

1) SIA : Service d’Information sur les Armes.

Créer son « compte 
détenteur » SIA

• Tous les détenteurs d’armes 
devront créer leur compte SIA, cela 
prendra quelques clics. Ils devront 
le faire avant la date butoir du 
1er juillet 2023. Passé ce délai, ils 
seront rappelés à l’ordre et béné-
ficieront d’encore de 6 mois pour 
leur inscription. Ainsi, ils auront 
accès à leur râtelier numérique.

Les documents officiels justifi-
catifs (permis de chasser, licence 
de tir/ball-trap/biathlètes) seront 
récupérés directement par le 
système SIA auprès des bases de 
données actualisées des fédéra-
tions. Il en sera de même que les 
autres éléments tels que certi-
ficat médical et avis préalable 
pour les autorisations. Attention, 
cette faculté est liée au calen-
drier d’ouverture prévu : février 
2022 pour les chasseurs, mai pour 
les tireurs. Il est possible que 
pour les chasseurs, le système ne 
soit pas encore prêt. Si c’était le 
cas, le SIA a prévu un « plan bis » 
pour que les détenteurs puissent 

(provisoirement) instruire 
eux-mêmes leurs numéros de 
permis et leur validation, ainsi 
que télécharger les documents.
Les décrets à paraître prochai-
nement doivent remplacer 
le certificat actuel de nature 
juridique (examen psycholo-
gique) par un certificat médical 
de nature sportive (aptitude à 
la pratique sportive), et lors de 
l’ouverture en mai du portail 
« tireur sportif » ce dernier seul 
sera retenu et fera foi pour la 

période annuelle, donc plus besoin 
de certificat de moins d’un mois ! 
Donc le certificat présenté par la 
FFTir depuis septembre prendra 
toute sa validité.

En attendant cette ouverture 
aux tireurs, de façon transitoire, 
le certificat médical de moins d’un 
mois reste encore requis pour une 
demande d’autorisation.

• Par exemple, à compter du 
8 février 2022, un chasseur ne 
pourra plus acheter une arme de 
catégorie C s’il n’a pas créé son 
« compte détenteur », il en sera de 
même pour les tireurs dès le mois 
de mai. 

• Toutes les informations sur 
les armes détenues et contenues 
dans AGRIPPA seront basculées 
dans leur râtelier numérique. 
Pour les erreurs ou omissions, il 
sera possible pour les détenteurs 
de faire des corrections pendant 
une durée de 6 mois après la créa-
tion de leur compte. Ces correc-
tions porteront aussi bien sur les 
caractéristiques des armes déte-
nues entrainant un autre numéro 

2022 que les détenteurs d’armes 

le certificat actuel de nature 
juridique (examen psycholo-
gique) par un certificat médical 
de nature sportive (aptitude à 
la pratique sportive), et lors de 
l’ouverture en mai du portail 
« 
sera retenu et fera foi pour la 
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de RGA (calibre, appellation etc…) 
que son matricule. Il sera aussi 
possible pour le détenteur, de 
corriger son identité ou ses coor-
données. Mais également sur les 
armes manquantes comme à celles 
qui y figurent par erreur. Passé 
ce délai, les modifications seront 
encore possibles, mais devront 
passer par les préfectures. 

• Un module spécifique de 
«  compte détenteur  » est prévu 
pour les «  détenteurs non licen-
ciés  », principalement les armes 
héritées ou trouvées ou simple-
ment les oublis/négligences de 
déclaration. 

Le but recherché est de faire 
« ressortir » le maximum d’armes 
et les enregistrer dans le système. 
Ils bénéficieront de 6 mois pour se 
mettre en règle sans aucun justifi-
catif de provenance.

Pour les armes en catégorie C : 
la création du compte permettra 
de conserver les armes, sans 
munitions. Bien entendu, il faudra 
fournir le certificat médical, la 
licence ou le permis de chasser 
validé.

Pour les armes en catégorie B : 
il faudra solliciter une autorisa-
tion après avoir fait constater 
par la police ou la gendarmerie la 
prise en compte de l’arme dans le 
SIA. L’arme devra rester en dépôt 
chez un armurier le temps des 
démarches de régularisation.

Le moment venu, nous apporte-
rons toutes les indications utiles 
pour profiter de cette « amnistie » 
de déclaration, d’autant plus que la 
procédure est encore susceptible de 
« s’améliorer ». Après avoir réclamé 
cette disposition pendant 7 ans, 
l’UFA est aujourd’hui satisfaite..

Questions autour du SIA
Ceux qui n’ont plus d’armes 

doivent-il ouvrir un compte SIA ?
Légalement, rien ne les y oblige, 

mais ce serait le meilleur moyen 
de constater que le « nettoyage » 
de leur râtelier numérique a été 
correctement effectué. 

Cependant, ceux qui n’ont plus, 
ni licence, ni permis, mais qui 
détiennent encore des armes 
doivent obligatoirement ouvrir un 
compte SIA.

Ayant acquis des armes récem-
ment, j’ai déjà un numéro SIA, 
devrais-je ouvrir quand même un 
compte ?

Oui, le moment venu, vous 
devrez ouvrir un compte et véri-
fier les éléments de votre râtelier 
en respectant la date butoir.

Les collectionneurs devront-ils 
ouvrir un compte SIA ?

Seuls sont concernés ceux qui 
détiennent des armes de caté-
gorie C, au travers de la carte de 
collectionneur.

Les armes neutralisées C9° ou 
des armes non létales C3° étant 
soumises à traçabilités sont égale-
ment concernées.

Il en découle que l’inscription 
ne concerne pas les détenteurs 
d’armes de  catégorie D. Il faut 
comprendre que le SIA ne concerne 
que les détenteurs d’armes décla-
rables ou soumises à autorisation.

J’ai deux numéros SIA parce 
qu’un armurier a mal orthographié 
mon nom, quoi faire ?

Un dispositif sera prévu pour 
permettre la fusion des deux 
comptes.

uestion orale de Michel 
Savin au ministre de 
l’Intérieur : 

«  M.  Michel Savin 
interroge M. le ministre 

de l’Intérieur sur l’évolution de la 
réglementation applicable à la disci-
pline du tir à l’arme réglementaire. 

Le tir réglementaire, discipline à 
ce jour non olympique, mais forte 
de 5 000 pratiquants, est une disci-
pline organisée par la fédération 
française de tir, fédération spor-
tive olympique, qui a notamment 
obtenu une médaille olympique lors 
des jeux olympiques de 
Tokyo. Cette discipline 
est malheureusement 
aujourd’hui sous la 
menace d’un décret en 
préparation. 

Pour donner suite à 
un accident malheu-
reux, il est aujourd’hui 
envisagé d’interdire et 
de détruire les armes 

UN SÉNATEUR DÉFEND LES TIREURSUN SÉNATEUR DÉFEND LES TIREURS
Une fois par semaine, les parlementaires 
ont la possibilité de poser des questions au 
gouvernement. Michel Savin, sénateur LR  
de l’Isère, a profité de cette opportunité  
avec sa question qu’il a lue officiellement  
le 1er décembre 2021 dans l’hémicycle et il  
a reçu une réponse de la ministre déléguée. 
Volontairement, nous ne commenterons pas 
cette question/réponse, les lecteurs de la 
Gazette sont tout à fait à même d’apprécier  
la langue de bois de la ministre.

de catégories A1-11, 
qui sont actuellement 
détenues légalement 
par les tireurs spor-
tifs, sans dédommage-
ment financier. Selon 
les chiffres du service 
central des armes et 
explosifs, cela devrait 
concerner 1 000 armes, 
quand les armuriers de 

la fédération française de 
tir en dénombrent 10 000. 

Depuis quatre ans, la législation 
française s’est déjà durcie en France 
pour ce type d’armes  : les déten-
teurs ne peuvent plus ni en acheter 
ni les vendre. D’après le ministère 
de l’Intérieur, cette décision est 
motivée par la volonté d’éviter que 
ces armes ne se retrouvent dans les 
mains de terroristes à l’étranger. 

Q

VOIR ARTICLE
2959
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Rideau de fumée
Les familles des gendarmes 

ont demandé une reconstitution. 
Celle-ci a d’abord été refusée par 
le juge d’instruction alors que le 
procureur de la République de 
Clermont-Ferrand avait affirmé 
qu’il soutiendrait la demande de 
reconstitution. Nouveau refus 
par la chambre d’instruction de 
Riom. Les familles des militaires 
de la brigade d’Ambert sont dans 
l’incompréhension. « C’est quand 
même très particulier que l’insti-
tution judiciaire veuille clore ce 
dossier sans faire de reconstitu-
tion alors qu’elle est demandée 
p a r  l ’ i nt é g r a l i t é  d e s  p a r t i e s 
civiles » déclarait leur avocat. Les 
parties civiles estiment que les 
circonstances de ce drame sont 
trop floues et elles envisagent de 
porter plainte contre un potentiel 
dysfonctionnement de la gendar-
merie. Il a été décidé de contester 
la décision de refus devant la 
Cour de cassation.

POURQUOI L’ÉTAT MENT-IL ?POURQUOI L’ÉTAT MENT-IL ?
Le ministre de l’Intérieur avait déclaré  
dès le mois d’avril 2021 : « Je proposerai très 
prochainement d’interdire l’acquisition et  
la détention des armes de guerre transformées  
qui sont aujourd’hui en circulation. »  
La raison était le drame du Puy-de-Dôme  
au cours duquel trois gendarmes avaient été 
tués par un forcené le 22 décembre 2020.

Pourquoi ?
Le forcené de St-Just était un 

tireur sportif, déjà connu pour des 
faits de violence. Il est surprenant 
que :

- bien que légalement détenues, 
ses armes n’aient pas été confis-
quées bien plus tôt,

- sachant l’individu armé et 
violent, qu’on ait envoyé sur place 
une simple patrouille de gendar-
merie et non une équipe d’inter-
vention spécialisée genre GIGN  
ou autre.

Il ressort de l’enquête que l’arme 
utilisée a été un clone d’AR15 en 

calibre .300 Whisper et non un 
M16 A1 militaire transformé en 
semi-automatique. 

Or, toutes ces armes sont réperto-
riées et suivies, et à ce jour cela n’est 
jamais arrivé. 

En comparaison, ce type d’arme 
n’est pas interdit dans les pays 
voisins comme la Belgique, l’Alle-
magne et la Suisse. 

C’est pourquoi il est important de 
rassurer les 230 000 licenciés de la 
fédération française de tir sur la 
réglementation applicable à cette 
discipline olympique et de clarifier 
les objectifs de ces réglementations. 
Il souhaite donc connaître les évolu-
tions à ce jour actées mais égale-
ment envisagées par le ministère de 
l’Intérieur vis-à-vis de la pratique 
du tir sportif, et s’assurer que l’in-
terdiction du tir sportif ne soit pas 
envisagée. »

Réponse de Marlène Schiappa, 
ministre déléguée chargée de la 
citoyenneté : 

«  Monsieur le sénateur Michel 
Savin, vous connaissez notre 
volonté de lutter contre les trafics 
d’armes et l’utilisation détournée 
d’armes autorisées. C’est dans ce 
cadre que, à la demande du ministre 

de l’Intérieur, et après consultation 
de la fédération française de tir et 
des représentants des profession-
nels, un décret a été pris et publié le 
30 octobre dernier, afin de limiter 
la détention d’armes de guerre 
transformées.

Je le précise, il s’agit d’armes 
fabriquées originellement pour le 
tir automatique en rafales, puis qui 
ont été transformées pour tirer en 
mode semi-automatique ou manuel. 
Ces armes étaient classées en caté-
gorie A1 – armes interdites, mais 
avec quelques exceptions liées à la 
pratique, notamment du tir sportif 
–, ou en catégorie C, avec les armes 
soumises à déclaration, qui sont 
pour l’essentiel utilisées pour la 
chasse.

Le ministre de l’Intérieur avait 
pris l’engagement de conduire cette 
réforme, le 22 juillet dernier, lors 
d’une cérémonie d’hommage aux 
trois gendarmes d’Ambert tués par 
un forcené en décembre 2020.

L’objectif de ce texte est de se 
prémunir contre toute remise en 
état initial de ces armes, c’est-à-dire 

contre la possibilité, grâce à de l’ou-
tillage ordinaire, de leur redonner 
une capacité de tir en rafales. Les 
tireurs sportifs qui détiennent, pour 
leur pratique, de telles armes clas-
sées en catégorie A1 devront s’en 
dessaisir dans le délai d’un an, donc 
avant novembre 2022. J’ajoute que 
ces armes ne pouvaient déjà plus 
être acquises depuis 2018.

Pour autant, il n’est pas dans 
notre volonté d’interdire la pratique 
du tir sportif, un sport olympique 
dans lequel brillent plusieurs 
policiers et gendarmes qui font 
notre fierté. Vous me permet-
trez de citer notamment le maré-
chal des logis Jean Quiquampoix, 
champion olympique à Tokyo au 
pistolet à 25 mètres en tir rapide. 
J’y insiste, il n’entre nullement dans 
les intentions du gouvernement de 
remettre en cause le tir sportif  ; il 
s’agit bien d’en encadrer la pratique. 
À cet égard, le déploiement du 
nouveau système d’information 
sur les armes (SIA), à compter de 
février 2022, participera de ce juste 
équilibre. »
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EN SAVOIR PLUS
Nous faisons figurer au bas de certains articles  

un logo indiquant un numéro d’article ou de rubrique. 
Vous pouvez, en vous connectant sur le site  

www.armes-ufa.com, vous reporter à ces numéros 
que vous retrouverez dans « recherche avancée »  

en haut à droite de la page d’accueil.

BULLETIN D’ADHESION & D’ABONNEMENT 2022

U.F.A. : BP 132 38354 LA TOUR DU PIN CEDEX - Fax : 09 57 23 48 27
E-mail : jjbuigne@armes-ufa.com - Questions relatives aux adhésions : secretariat@armes-ufa.com

Nom (En majuscules) : ...............................................  Prénom : ...........................................................
Adresse : .........................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................
Ville : .............................................................................................................................................
Code Postal : ..................................................................................................................................
Pays : ..............................................................................................................................................
E-mail : ..........................................................................................................................................
Tél : --- / --- / --- / --- / --- Mobile : --- / --- / --- / --- / ---
	 Membre actif ....................... 20 €
	 Membre de Soutien .............. 30 €
	 Membre bienfaiteur ........... 100 €
	 Bulletin papier ....................... 5 €
	 (un ou deux par an)
	 Frais de dossier 
	 carte de collectionneur ........ 60 €
ACTION (6 n°) 	 40 € (-6 €) 	 34 €
2 ans (12 n°) 	 76 € (-12 €) 	 64 €
GAZETTE DES ARMES (11 n°) 	 69 € (-9 €) 	 60 €
2 ans (22 n°) 	 137 € (-18 €) 	 119 €
Supplement de 10 € pour les autres pays par voie de surface, 1 ou 2 ans.  
Pour Gazette ou Action. 		  10 €
Totaux adhésions & abonnements : 
Numéraire* Chèque * Banque ---------------------------------------- / N° ----------------------------------

Pour l’année 2022  
j’adhère et je m’abonne à :

FINIADA PAS POUR 
TOUT LE MONDE !

Le CSI* prévoit une interdiction 
d’acquisition et de détention 
d’armes pour les personnes 

condamnées pour blanchiment 
d’argent. D’après le Canard Enchainé, 
l’ancien maire de Levallois, Patrick 
Balkany, condamné et porteur d’un 
bracelet électronique, a pu adhérer 
sans encombre au TSV de Vernon.  
*Art L312-3 du CSI et 3241 du CP

PROBATION
POUR LES JEUNES

Le décret qui doit réformer le CSI 
pour le passage au numérique 
prévoit une restriction du 

quota d’armes de catégorie B 
pouvant être acquises à titre sportif 
durant une période de 5 ans pour les 
nouveaux tireurs. Ces derniers ne 
pourraient pas prétendre à plus de 
6 autorisations (armes à percussion 
centrale ou annulaire). Au premier 
renouvellement, ils pourront 
bénéficier comme les « seniors », 
d’un quota de 12 armes à percussion 
centrale auxquelles pourront 
s’ajouter, comme par le passé,  
10 armes à percussion annulaire  
à un coup.

CAMBRIOLAGE

Dans la région de La Tour 
du Pin, une superbe 
collection de répliques 

uniques a été dérobée à un 
proche de l’UFA. Ayant toutes été 
« customisées », elles sont facilement 
reconnaissables.

RÉSISTER

Dernier village gaulois 
à lutter contre 
l’envahisseur, l’UFA 

fait sienne la célèbre phrase 
d’Astérix chez les légionnaires : 
« Engagez-vous, rengagez-vous qu’ils 
disaient. » En un an, l’association a 
pris une ampleur inconnue jusque-là. 
Pour grandir encore, il faut d’autres 
adhérents bien sûr, mais aussi 
des spécialistes prêts à s’engager 
(ou se réengager) pour soutenir 
les efforts de la communauté des 
amateurs d’armes. Si vous avez un 
talent, une spécificité : dessinateur, 
juriste, traducteur, prof de langues... 
contactez-nous. L’UFA défend le 
monde des armes, mais le monde est 
vaste et elle a besoin de vous pour 
conquérir de nouveaux territoires. 
Des territoires réglementaires,  
cela va sans dire.

UN JOLI CONTE POUR LE NOUVEL AN

Les Teddy Bear  : ces ours articulés, qui 
font la joie des enfants, ont été créés 
vers 1903 en Allemagne par Margarete 
Steiff. Les parents remarquèrent vite 
que ces jouets à silhouette humaine et 
à pelage pelucheux avaient le don 
de rassurer les enfants, ce qui leur 
valut un rapide succès commercial. 
À la même époque, aux USA, le président, 
qui s’appelait Theodore Roosevelt, était 
surnommé « Teddy » par la presse. Un jour 
où ce président, grand chasseur et grand 
amateur d’armes, s’apprêtait à revenir 
bredouille après une journée passée à 
traquer vainement un ours. Les rabatteurs 
lui proposèrent alors d’abattre, faute de 
mieux, un ourson déjà blessé. «  Teddy  » Roosevelt refusa de commettre cet acte 
qu’il jugeait à juste titre cruel et antisportif. Les journalistes qui accompagnaient le 
président à chacune de ses sorties firent connaître l’anecdote au grand public et les 
ours en peluche des magasins de jouets américains furent désormais vendus aux USA 
sous le nom de «  Teddy Bear » (Ours de Teddy). L’anecdote a aujourd’hui été oubliée, 
mais l’appellation de « Teddy Bear » reste toujours à l’honneur.

Il faut être adhérent pour bénéficier des abonnements et de la carte de collectionneur

Êtes-vous :   n Tireur   n chasseur   n collectionneur   n reconstitueur   n simple amateur

VOIR ARTICLE
2963

VOIR ARTICLE
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Peut-être craint-on que l’inter-
diction des A1-11, pour laquelle 
ce malheureux fait divers a 
servi de prétexte, perde toute sa 
justification ?

Des armes  
qui circulent

Tout le monde sait qu’il est 
possible d’acheter des armes full 
auto dans des pays de l’Est, les prix 
varient de de 500 à 1 000 €. Mais ce 
qui est cocasse, c’est le témoignage 
d’un de nos adhérents qui dit  : 

« J’habite entre un quartier «chaud» 
et un commissariat. J’entends de 
temps en temps des essais de «full» 
très courts... tout cela couvert par 
des pétards rafales qui sont censés 
dissimiler le bruit. Mais quand on 
a l’oreille, il est facile de faire la 
différence entre la poudre noire 
des pétards et le son de l’arme 
moderne... Essais avant la vente ou 
entretien du stock ? Il est évident 
que les «bandits» ne vont pas s’em-
bêter à rafistoler un C96 ou un M14 
pour les remettre en full-auto. »

Caricature du dessinateur Berryman 
publiée dans le Washington Post  
du 16 novembre 1902.


